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puyè.ent  des  bayomiettes  qui  eto,ent  a  leurs  Ordres 
Nous  devons  rappeller  ce  que  M.  Dillon  lui-même, 
qui  exécutait  ces  cidres  en  sa  qualité  de  commandant , 
oui  se  récent  aujourd'hui  de  ces  vexations  auxquelles  .1 
prit  part,  en  a  dit  récemment  au  club  ces  Jacobins, 
en  y  présentant  des  colons  de  Tabago  ;  c  est  un  bel 
hommage  rendu  ila  vérité  et  à  la  liberté. 

«En  développant  les  horribles  vexations  des  mi- 
nistres ,  j'ai  été  moi-même  ,  a-t-il  dit ,  un  deç  ins- 
uumens  de  la  tyrannie  ministérielle  exercée  sur  les 
habitans  de  Tabago.  J'ai  persécuté  ses  malheureux 
babitans;  mon  cœ»r  désavouait  ces  horreurs  :  mais, 
forcé  de  faire  exécuter  de  rigoureuses  instructions,  il 
falloit  obéir  en  silence.  Le  règne  de  la  liberté  me  per- 
met enfin  l'exercice  public  de  mes  principes.  Je  dois 
donc  à  la  nation,  je  me  dois  à  moi-même  cet  aveu 
public ,  et  je  ne  fais  qu'acquitter  une  dette  sacrée  en 
défendant  ces  tristes  victimes  du  despotisme  de  l'ancien 
récïme....  C'est  avec  la  bayonnette  que  j'ai  été  forcé  dé 
leur  faire  payer  des  sommes  immenses ,  et  lorsqu'ils 
étoient  déjà  écrasés  d'impôts. ...»   ^ 

Sûre  du  succès  et  de  l'impunité,  la  commission 
inquisitoriale  s'empressa  de  citer,  de  juger,  de  con- 
fisquer, de  réduire,  de  condamner  à  des  amendes, 
sous  les  prétextes  les  plus  frivoles.  Ses  opérations ,  très- 
inutiles  ,  coûtèrent  plus  d'un  million  de  frais  à  la  colonie. 
Les  créances  angloises  furent  réduites  des  deux  ners, 
et  on  défendit  à  des  débiteurs  de  bonne  foi  de  payer 
ceux  qui  les  avoient  généreusement  secondés  dans 
leurs  travaux.  Cette  effrayante  et  tyrannique  réduction 
monte  à  plus  de  20  millions. 

Il  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  de  toutes  Jes 
iniquités,  de  tous  ies  ordres  tyranniques.  On  en  jugera 
par  ces  deux  traits.  Les  administrateurs  avoient  une 


.que  sur  la  justice  de  l'assemblée  nationale ,  te 
jpris  le  parti  d'en  appeller  à  sa  sagesse ,  et  de  déni 
jdans  plusieurs  mémoires  qu'ils  ent  publiés,  eu 
commission  tyrannique  fût  déclarée  nulle  et  a 
toire  aux  droits  des  nations,  contraire  au  traité  < 
de  1783,  ainsi  qu'aux  lois  de  îa  Grande-Brets 
aux  autres  lois  françoises,  et  que  tous  les  ju| 
qu'elle  a  rendus  fussent  déclaTés  nuls  et  illég: 
enfin  qu'il  leur  fût  permis  de  prendre  à  partie 
Rome  de  Saint-Laurent ,  comme  auteur  de  et 
tiens ,  et  tous  ses  collègues. 

Il  nous  semble  qu'aucune  de  ces  demandes  : 
être  contesté?. 

La  commission  nous  reporte  aux  siècles  d 
dales,  et  Ton  ne  conçoit  pas  comment  un  rr 
au  mépris  de  toutes  les  lois  et  d'un  traité  de j 
devoit  être  sacré,  a  pu  autoriser  des  commi. 
fouiller  dans  des  transactions  antérieures  à  ce  t 
Cette  commission  étoit  contraire  aux  lois  m 
qui  proscrivent  toute  espèce  de  chambre  ét< 
qui  n'admettent  que  des  jugemêns  par^  jurés; 
dévoient  continuer  à  être  observées  d'après  I 
Elle  étoit  contraire  même  aux  lois  franco! 
regardent  ces  commissions  comme  des  instrum 
pression  ; 

Elle  étoit  contraire  aux  principes  de  Justice 
permettent  point  au  gouvernement  d'intervt 
les  affaires  des  citoyens ,  loi  squ'aucun  ne  se  ) 
Elle  étoit  contraire  aux  lois  de  cette  isle , 
porté  le  taux  de  l'intérêt  à  huit  pour  cent. 
\  La  justice ,  l'honneur ,  la  nécessité  de  vivre 
.intelligence- avec  les  Anglois ,  le  respect  que  i 
nationale  se  doit  à  elle-même,  lui  font  la  lo 
jerire  ce  tribunal  inique  et  tous  les  actes  qu 


par  ces  deux  traits.  Les  auiuiuisudicuia  avuicm   um  ,»-""-  »-«-  "•»«*»?■««  ..,.n„ — .,  _, 

fréaate  toujours  prête  pour  faire  enlever  et  transporter   Par -là,  elle  donnera  à  l'Angleterre,  quia 
"  er  '         r    .    »'      .  _     • >.  1 .._i ./,„  £.,i,  .-.,-  Diu     i,r«o  nrpuvp  Ae  «tin  attache! 


trente  toujours  preie  pmu  ™i  v.n.^«>.i  -..  ^^,~v^, 
en  France  ceux  qui  s'opposoient  à  leurs  volontés. 
M.  Rome  de  Saint-Laurent  fit  un  jour  biffer  un  mé- 
moire de  réclamations,  qui  lui  avoit  été  présenté  par 
un  des  plus  respectables  planteurs,  M.  Balfour  ,  lui  fit 
défenses  de  donner  de  semblables  mémoires  à  l'avenir, 
sous  telits  peines  qyHlïul  plaïroit  de  prononcer.  Ainsi  la 
plainte  même  étoit  interdite  à  ceux  qu'on  égorgeoit. 

M.  de  Saint-Laurent  avoit  juré  d'étouffer  leurs  cris, 

pour  qu'ils  ne  pénétrassent  pas  en  France.  En  vain  les 
débiteurs  et  les  créanciers  se  sont,  avant  la  révolution, 
adressés  au  ministère  de  France  pour  obtenir  justice;  il 


fixés  sur  elle  ,  une  preuve  de  son  attache 
grands  principes  qu'elle  a  consacrés,  et  de 
de  vivre  .en  paix  avec  ses  voisins.  Par-là,  e 
une  •  occasion  de  rupture  que  le  ministère 
et  qu'il  faut  lui  enlever. 

Par-là  enfin  elle  s'attachera  à  jamais  les 
de  Tabago,  qui  ne  demandent  qu'à  exécuter 
foi  leurs  engagemens  ;  elle  rétablira  la  pro 
cette  isle ,  que  ces  vexations  ont  détruit' 
peut  juger  par  ce  seul  fait;  la  récolte  des  < 
se  montoit  en  1783,3  2,560,000  liv.  pes 


adressés  au  ministère  ae  rrance  puui  uui™n|UMnt,u  i»  un»»vv  ^..f  *.,„},~  -,, — ,_ v 

3  été  sourd  à  îeurs  prières.  Ne  comptant  plus  désormais  jréduite  en  1789 ,  à  1,100,000  .uv. 
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De  l'Imprimerie  du  Patriote  François,  Place  du  Théâtre  Italien. 


DU  COMITE  PROVINCIAL  DE  LA  PARTIE  DU  NORD, 

Monsieur   et   cher.   Compatriote, 

Vous  avez  appris  par  les  Papiers  publics ,  &:  même  par  les  Affiches 
américaines ,  Tadmiffion  définitive  des  Députés  de  la  province  de  Saint- 
.Domingue  aux  États-généraux.  Du  moment  où  cette  heureufe  nouvelle  a 
été  publiée,,  pour  ainn  dire,  par  l'ordre  du  Gouvernement,  nous  avons  penfé 
que  le  Comité  provincial  de  la  partie  du  Nord ,  votre  ouvrage ,  comme  les 
Députés  de  cette  dépendance,  devoit  fe  montrer  à  découvert,  &  faire 
connoître  à  MM.  les  Administrateurs  les  Membres  dont  il  eft  compofé.    ■ 

En  conféquence,  Monfieur,  &  par  le  Courrier  de  jeudi  dernier  8  de  ce 
mois,  nous  avons  fait  paflfer  à  MM.  les  Général  &  Intendant  au  Port  au 
Prince ,  expédition  des  délibérations  qui  nous  condiment ,  &"  qui  ont  été 
prifes  par  MM.  les  Eîe&eurs  des  vingt-cinq  Paroifles  de  la  partie  du  Nord , 
nous  y  avons  joint  la  Lifte  que  nous  vous  envoyons  des  Membres  qui  com- 
pofent  actuellement  le  Comité  ;  &"  le  mercredi  7 ,  trois  d'entre  nous  ont 
été  en  remettre  autant  à  MM.  de  Vincent  &  Jauvin  ,  commandant  8c 
commifïàire  ordonnateur. 

Nous  ignorons  qu'elle  fera  la  réponfe  des  Adminiftrateurs-généraux  qui 
doit  nous  parvenir  ce  foir  ou  demain  matin  ,  8c  dont  nous  vous  faifons 
part  au  pied  de  cette  Lettre  ;  mais  MM.  de  Vincent  &  Jauvin  ont  très-bien 
accueilli  la  députation  du  Comité ,  &  protejlé  qu'ils  étoient  Citoyens  avant 
d'être  Membres  de  V Admïniflration  ;  qu'Us  fe  réjouijjbient  des  fuccès  de  la  Co- 
lonie j  &c.  &c.  (*)..  Nous  n'avons  pas  manqué  de  nous  prévaloir  auprès  de 
MM.  les  Général  &  Intendant ,  dans  notre  Lettre  du  8 ,  de  ce  gracieux 
accueil  de  leurs  Subdéiégués,  comme  d'un  heureux  préfage  pour  l'accueil 
que  nous  attendions  d'eux-mêmes. 

A  prélent,  Monfieur 3  que  le  principal  objet  de  nos  travaux  (l'admiffion 
de  nos  Députés  aux  États)  fe  trouve  confommé  8c  couronné  par  le  fuccès, 
nous  devons  compte  de  notre  conduite  aux  Paroiffes  qui  nous  ont  confti- 
tués  par  le  fufFrage  de  leurs  Électeurs  réunis  dans  ce  chef-lieu.  Il  faut  que 
toute  la  dépendance  fâche  fi  les  Membres  qui  ont  dans  l'origine  &  fucceflî- 
vement  formé  le  Comité,  fe  font  montrés  dignes  de  la  confiance  de  leurs 
Compatriotes  -,  8c  pour  en  juger,  il  faut  entendre  dans  le  plus  grand  détail 

(*)   Réponse  exacte  de  ces  Meilleurs: 

•u<Qu'jndépendamment  de  l'envoi  que  le  Comité  anr.onçoyt  devoir  faire  à  MM.  les  AdminiC- 
«  traceurs-généraux  de  la  délibération  au  7,  &  autres  pièces  y  jointes,  ils  allaient  leur  rendre 
»  compte  de  la  députation;  qu'ils  verroient  toujours  avec  un  intérêt  &;  un  plaifir  inexprimables 
>■>  tout  ce  qui  pourroit  être  à  l'avantage  réel  de  cette  Colonie  ;  qu'ils  étoient  Citoyens  Se 
"  Colons  avant  que  d'être  Adminiftrateurs  ,  &  qu'en  l'une  &  l'autre  qualité  ils  y  contribue- 
•>  roient  en  tout  ce  qui  pourroit  dépendre  d'eux  comme  boas  ferviteurs  du  Roi  ôc  bons  Patriotes  ". 

A 
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V, 


£  ?SSft-S&CttuXl0sâS-Do^^e,  &  .fur-»*  avec  le  CoLé  formé 

^  S' H    Mèffieurs  ,  le  principal  motif  de  la  loi  que  nous  nous  faifous-de- 
Ç     t*ir»5  poffible  une  Aïemblèe  générale  des  Parodies  de  cette. 
3  n céda, le  clef- lieu,  &  par  Députés  çhoifis  au  nombre  de  deu* 
dépendance ou  .,..       &        nombre  de  quatre  dans  celle  du  Cap. 

daUn.«ri  ml*,  n™  moins  puiJan,  de  provoquer  cette  Attablée  gén  - 
raie  eft  de  lu"  Vmettre  la  confirmation  du  Cornue  actuel  ou ,  une  nouveHe 
format  on  do  r  elle  nommera  les  Membres;  car  il  ell  tres-inftant  d.oppofa 

=  pubiioue .  ^^^£rtz^;:  235 

Sïï*  ^er.es.fonr  d'opérer  une  feimen.  pour  nous 

IKn-f-r  pu  détail  à  l'autorité  arbitraire.  -  .    ., 

Nous  foïUatons,  comme  vous  le  (avez ,  Monfieur,  &  nous  obtiendrons 
inSbl^ent  à  l^flcmblée  des  Etats-généraux  une condition  ngoureufe  t 
S  S     mont  ons  d'avance  que  nous  enfomn^s  dignes  par  notre  invio- 
lable un  on     autant  que  par  notre  fermeté  &.  notre  fagefleJ 

Il   conv  ent  que  les   deux   Députés  de  chaque  Paroiiïe  lovent  nommes 
prlptement    &  en  état  de  fe  réunir  air  Cap  le  Dimanche  premier  novembre  ■ 
l  ocham     fc'pour  que  rien  n  arrête  les  délibérations  de  iaxommune  ,  i  - 
faut  que  les  JZiS  donnés  par  chaque  Faroiffe  à  Tes  deux  Députes  foient 
XérTux    fans  limitation,  refatfon;  ni  ordres  impératifs,  mais  feulement 
S  TeffeTde  obérer  au  Cap,  &■  arrêter  à  la  majorât  des  fuft. 'rages,  avec  lésantes 
des  Tutres  Parois  de  la  dépendance,  tout  ce  autjera^i  convenable  au  ban  de  la 

CVo.«  fcutez  d'après  cela  ,  Monfieur,  que  les  Membres  aôuels  du  Comité 
n-  doivent  pLêtr    députés  par  leurs  Paroiifes  ;  car  ils  ne  peuvent  pas  être 
Les  &  parties-  &  ils  vous  -doivent  tous  enfemble  un  compte  ngotvreux  de - 
juges  &  parues ,  oc  r0nfiée  \  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Membres 

II  milTion  que  vous  leur  avez  connee  ,  u     en       v  Cnm\tè-  au  refte 

-rnîrrefDondants  qui  ne  font  que  des  liens  entre  vous  &  votre  .Comité,  au  rcite 
Tfaurque  chaque  Paroiift  choififfe  parmi  fes  Membres  ceux  qm  ont  mente 
ïè  titre  de  Patriotes  courageux  &  éclaires.  fraternel 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  attachement  cordial  &  fraternel, 

Monfieur  &  cher  Compatriote  ; 

Vos  très-humbles  &  tres-obéiffants  fervïteur$s 

Les  Membres  du  Comité  provincial  de  la  partie  du  Nord, 
le  14  octobre  iy%f« 


(3  ) 

LISTE   DES   MEMBRES  ACTUELS. 

Messieurs, 

?Be  Saint-Martin.  l'ahfcnce    de    M,    Larchcvcf^ue*:- 

'.Dë.Thëbaudieres-,  député  rendu  en'Fr,         Thibaut. 

Arnaud    de    Marfilly ,    député    refté  Prieur. 

au  Cap.  Léger  Duval. 

Xarchcvefque-Thibaut,  député  rendu  Lararge  jeune. 

en  France  ,  ci-devant  commiflaire  Cormeaux  de  la  Chapelle, 

rapporteur  du  Comité.  Lcbugnet. 

Plombard.  De  Charrier. 

Polotvy.  Dalban. 

Brocas ,  tréforier  du  Comité.  Lafarge  aîné. 

Le  marquis  de  Rouvray,  député  rendu  Chaudruc. 

en  France.  Bonnecaze. 

Auvray ,  députe  refté.  ,  Chevalier  aîné. 

,-D'Augy,  commiiîaire  rapporteur  en  Ruotte. 

Membres   correfp  ondants   nommés  dans   quelques  Paroîjjes,. 

Messieurs, 

=De  la  Chevaîlerie ,  à  Limonade.  Chabert ,  au  Port-Margot. 

-Millot ,  à  la  Petite-Anfe.  Chevalier  de  Maigné  ,  à  Valiëre* 

Defaville ,  à  i'AcuL  Fremont  père ,  au  Limbe. 

Milfent  de  Mufle ,  à  la  Grande-Rivière.  D'Auflîgné  ,  au  Gros -Morne. 

Legras ,  au  Fort-Dauphin.  Salabartant,  au  Borgne. 
Lcrmiet  Lagrave,  à  Maribaroux. 

Certifié  les  deux  Lijles  ci-dejfus  s  &  la  Lettre  .en  l'autre  .part  par  les  Membres 
foujjlgnés.  Signé,  Arnaud  de  Marfdly  3  P  lombard  3  Polony  3  Brocas  3  d'Augy  9 
■Lafarge  jeune  _,  Cormeaux  de  la  Chapelle  y  Lebugnet 3  Lafarge  aîné  &  Bonneca-ze» 

Collationné    d'A  U  G  Y  j    commiffake  rapporteur    du   Comité  en   Vabfence  .ic. 
,  Larchev.efaue-ThJ.baut, 


(4) 


1ER 

DES  DOLÉANCES  DE  LA  COLONIE  DE  Sx-DOMINGUE, 

A  r,i[Mcr  au  Roi,   dan,  l'AffeMéc  des   È.au-généraux  *  U   Xaùon ,  far 

/    J  MM.  les  Députes  de  cette   Colonie. 

Nous  demandons  la  régénération  entière  de  la  Colonie  dam  ««es  le. 
parties  de  fon  adminiftration. 

Dim  l'ordre  de  tes  finances.  . 

Dans    es  pouvoirs  du  Miniftrc  de  la  Manne  -*_ 

IZ  ceuldcs  Gouverneur^ena^general  *  Intendant. 

Dans  le  Commerce  national  &  étranger. 

Dans  la  Habilité  de  nos  poiTeiïions  tk  piopnetes. 

Dans  la  Police. 

Dans  la  Légiflation. 

Et  dans  la  formation  des  Tribunaux. 


TITRE     PREMIER. 


Finances. 


ARTICLE 


B.  E  M  I  S   R« 


Que  nous  (oyons  maintenus  dans  le  jfeij  ^MÏÏwS 
pour  les  beioui  intérieurs  &  B^^^TÏS^  des  Fabriques, 
coloniales,  par  forme  dote HP^  dénomination  de  Droits  curiaux; 
dans  nos  Aliembiées  paroiffiales     fous  la ^denom  fous  k  dé 

&  enfin  pour  les  befoins  &  depenfes  ^ague      P  ^  h&mUé 

mination^de  Droits  fuppliciers  &   de   ^esAffemblées  ,   ainfi  que   des 
provinciales  :  que  la  formation  de  ces  diyjti»  au  de      Colonie 

Q,e  les  Receveurs  de  tcus^s  royaux  g  municipaux  quifo  peu- 
vent dans  chacun  des  trois  ^f^^lées  provinciales  ,  à  la  charge  par 
nommés  &  choifis  que  par  les  A^mblccs  pi  confentons ; 

chaque  Département  de  demeurer  «fpontable     con  y  ^ 

de  la  folvabilité  des  Receveurs  qui  auront  ctcJ°^t  &  excluaycmcitt  Ï-C**- 
Atablécs,  auxquelles  appartiendra  par  conséquent  &.  exciuuyçn 


& 


(  s) 

j»efl ,  vérification  &  règlement  de  tous  les  comptes  à  rendre  par  chacun 
defdits  Receveurs ,  aux  époques  qui  leur  feront  preferites  dans  les  Affemblccs 
provinciales. 

III. 

Que  les  Marguilliers  de  Paroifles  continuent  de  faire  gratuitement  la  re- 
cette des  Droits  impofés  fur  les  Nègres ,  fous  la  dénomination  de  Droits 
curiaux  &■  de  fabrique ,  fuppliciers  &  de  Maréchauifée  ,  &  de  verfer,  fui- 
vant  l'ancien  ufage ,  ces  derniers  Droits  dans  la  caifle  du  Receveur  d'iceux ,, 
qui  fera  pareillement  nommé  dans  les  AffemWées  provinciales.  Que  les 
comptes  defdits  Marguilliers ,  pour  l'emploi  des  Droits  curiaux  &  de  fabri- 
que ,  foient  rendus  &  réglés  annuellement  dans  les  trois  derniers  mois  qui 
fuivront  la  fin  de  leur  exercice,  &  ce  dans  une  Affèmblée  de  ParoiiTe,  avec 
l'attache  du  Commiflaire  -  général  qui  aura  été  nommé  à  cet  effet  dans 
l'Aflemblée  provinciale ,  &  qui  remplira  les  fondions  ci-devant  attribuées 
au  Procureur  du  Roi  en  cette  partie. 

TITRE    II. 

Pouvoirs  du  Minijlre  de  la  Marine* 

Article    premier. 

Que  déformais  les  dépêches  du  Miniftre  Secrétaire  d'État  au  département' 
de  la  Marine  3  adreiïantes ,  foit  aux  Gouverneur-lieutenant-général  &  In- 
tendant de  la  Colonie  ,  foit  aux  Confeils-fupérieurs  3  ne  foient  plus  confi- 
dérées  que  comme  de  fimples  inftruclions  &  jamais  comme  des  Lois  :  que 
même  Sa  Majefté  ait  la  bonté  de  ne  plus  envoyer  dans  la  Colonie  de  ces 
Arrêts  énoncés  comme  rendus  du  propre  mouvement  du  Roi. 

IL 

Que  les  demandes  en  caflation  d'Arrêts  rendus  dans  les  Coniciis-fupérieurs- 
de  la  Colonie ,  &  qui  feraient  préfentées  au  Confeil  des  Dépêches  de  S'a 
Majefté  ,  foient  toutes  renvoyées  au  Confeil  des  PARTIES  ,  quand  il  s'agira 
.de  pofleffions  ou  propriétés. 

TITRE    l il 

Pouvoirs  des  Gouverneur-lieutenant-général  ô  Intendant- 

A   R   T    I    C   L    E      P    R   E   M    I    E'  R. 

Que  les  pouvoirs  du  Gouverneur -lieutenant -général  confiftent  dans  m 
difeipline  des  Troupes  réglées,  des  Milices  &:  des  Maréchaufifées  , -la  dé- 
fenfe  intérieure  &:  extérieure  ,  &  l'infpeclion  des  Fortifications  &  Adcnaux.- 


Qu'il  ait  la  grande  Police  fuj  les  membres  du  Genre  Se.  fur  les  Pr.éfëts>" 


in1 


:  ' 


M 

'i  f'1 


I 


w 


i  *■) 


,      w/r        ^  l-i  Colonie     pour  les  contenir  au  befoin  dans- 

,   ^^W^^^™^ai^^^^qn-âàge  leur  faint  Miniftèrc;î 

les   bornes  de  l 'hon netet e  &  de    a  dec x e  q  b     °    &  emtarcadércs . -fur- 

fur  les  peu,  Marchands  U  <£^^**^  ;  fur  les  Concis, 
les  perlonnes    ans  états   c*  ïam    ^  yy  ™  ^^^^  ^  couleur 


ipo 
les 


,es  perfonnes  f-^  *£  $5K£8 7 ï-  les  Gens  de  code» 

Economes  &  aunes  a   d^s   c     ^"foncières  dans  la  Colonie  :  le  tout  dç 

I  I  L 
Que  l'Intendant,  par  loi  même  ^J^^fî^^^ 

&  voix  dél.bétat.ve  dans  les  Confeusdupencurs. 

1  V. 

8n  communies  Congés  pour  les  départs  d   la  Colon e    d  et  *"  des 

les  Concernons  d'eau  pour  le  .mouv  9*^^  J  Domainc 
terres,  ainfi  que  les  Conceffions  de  te„a mS  v^c        o  ^ 

du  Roi:  que  néanmoins  ,  q.ui '    M»"^ K         j  lé  cl_aptés  ,  U 

»V^  définitivement  prononcée   dans  la  rorn.c  uoui  .^      t.  ' 

ionceffion  n'en,puiflfc  être  faite  qu'au  dénonoateur  pourfmvan, 

y. 

^e  fur  autres  matières  que  celles  ^^^  ^rtS 
ieparément,  feke  àuçu^  Re^erne*  J^lg^S  dans  lefôks  Régie. 
Aflemblées  provinciales ,  duquel  avis  icra  v*  &  entretien  des. 

jnents  ,  .notamment  pour  ce  qui  ,XSorÏÏ  i  '■£   *  de  con_ 

grands  chemins  aboutiilants  aux  çheh-Ueux  dont  us  commue 
poître  &  d'ordonner . 

V   L 

Que  le  Gonvemeur-lieutenant-général  %g^**tfê£$& 

,&  propriétés  de, ;  Habitants de «**ffiL,V&   «te  chemins 
en  réunion  au  Domaine  du  Ro.  •  °«   ™'n^t ed'      ;fe  /eM  par  c„x  Con- 

Tribunaux  ordinaires» 





(?) 

vi  i; 

Que  lé  Tribunal-Terrier  demeure  définitivement  &:  abfoîuînent  fupprimc, 
eti  coniervant  Seulement  la  forme  établie  pour  les  cas  de  trouble  apporté  à 
la  poifellion  :  c'eit-à-dire  que  les  Gommiflaires  de  Police  dans  chaque  Paroi îFe 
foient  autbrifés.  &  aftreints  à  réprimer  à  l'inftant  même  les  voies  de  fait 
qui  leur  {croient:  dénoncées,  en  raifant  fur  le  champ  rétablir  les  chofes  Se 
les  lieux  dans  l'état  où  ils  étoient  avant  la  voie  de  fait  ;  &  que  le  Com- 
mandant du  Quartier  foit  tenu  de  donner  main-forte  à  la  première  réqui- 
fîtion  du  Commiffiiire  de  Police, 

v  1 1 1; 

Que  le  Gouverneur-lieutenant  -général  &r  les  Commandants  particuliers 
ptour  le  Roi,  dans  chacun  dés  trois  Départements  de  la  Colonie,  aient  feuîs 
ftr  les  grands  Propriétaires  la  jurifdiaion  des  Lieutenants  de  MM.  les  Maré- 
chaux de  France,  juges  du  peint  d'honneur,  pour  maintenir  la  paix  & 
tranquillité  entré  les  Habitants, 

TITRE    I  V.'- 

Commerce  national  ù  '  étranger.  •- 

Article'    premier. 

Que  la  Jurifdiaion  du  Lieutenant  de  Police,  dans  les  trois  chefs-lieux  de 
la  Colonie ,  s'étende  fur  les  poids ,  mefures  &  qualités  de  toute  efpéce  de' 
ffiarchandifes  ou  denrées  importées  ou  exportées  par  le  Commerce  maritime. 

I---L- 

Que  les  Anglo-Américains  obtiennent  la  libre  introduaion  dans  les  troi$ 
Porrs  qm  leur  font  aiïïgnés  pour  entrepôts  dans  la  Colonie,  de  la  Morue 
du  Poiiïbn-falé  ,  Huile  à  brûler,  Beâiaux  vivants  ,  Bois  équarris  ou  noir 
equarns,  Planches,  Merrains,  RizJ  Poids  &  Légumes. 

II   I. 

Qu'il  leur  Toit  défendu  ,  ainfi   qu'aux  Efpagnols  &r  à  tous  autres  Étran- 
gers ,  ions  peine  d'une  amende  de  trois  mille  livres  tournois  &  de  confif- 
cation  de  leurs  bâtiments  &  cargaifons,  d'introduire  dans  les  Ports  &:  Rades  ' 
de  la  Colonie  des  fucres ,  cafés,  cotons  ,   indigos,  &  autres  denrées  colo- 
niales rabriquees  ou  recueillies  dans  des  Colonies  étrangères;, 

I  V. 

Que  nos  Députés  fe  concertent  avee  les  Chambres  de  Commerce  de 


1 1 
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(  s  ) 

r     i«  Mémoires  dont  nos  Députés  feront  porteurs, 
Métropole ,'  pour  obtenir  frr .  Uj  Mtaoi  e  dont        ^     ^  . 

rafientiment  de  ces  Cbambics  a ^  ^re  >  ^  ^tl0nS 

un  temps  limité  des  E^lave8  no^sf  ^  d'exporter  en  retour  nos  denrées 
oui  font  la  traite  des  Nègres , avec  «^  f    ie  k  droit  du  Domaine 

Coloniales,  à  la  charge  d  en  P^^s  les  rts  de  France  ;  &  aux  Anglo- 
d'occident  que  les  Nationaux  M««<gF*  d'exporter  en  retour  un  cinquième 
J^nc^h^^J^^^t^  autres  cinquièmes  devant 
de  leurs  chargements  en  fuc  es  bntfs     es  q  ^    f         ffi       de    tous 

être  en    firops  & .tafias     «nf q-   po        ^^  fur  la  Morue  &  le 
les  Droits  dont    ce   tommera  w   b        s 
Poiiïbn  falé.  TITRE      V. 


Stabilité  de  nos  pojfejjîons  ô  propriétés. 
Article 


R  E  M  I   E   R, 


Qpe  les  concernons  de  terres  ^  fojent  *^  *S  crie  *«*  & 
général  des  terrains  vacants  d.ns  chaque  1  ^  ch  Par?1ffe  ,  foit 

gar  l'Arpenteur  de  chaque  <W«  aux      P  nmnéros  la  dlvifion 

dépofé  dans  les  archives  de  la  1  aïoitte ,  «  conv/nable  pour  un  etabhf- 

des  terrains  vacants  ^^^^Stoncéflï^  d'une  de  ces  portions 
fement  :  qu'on  ne  puiffe  fciliciter  &  ,f ^Xedeur  .  &  que  le  poursuivant 
qu'en  fuivant  l'ordre  des  P^^^-J^ffit  fi  cote-part  des  frais  de 
obtienne  qu'à  la .charge  de  ^F  *    a  la  faffe  enr^to  Ues 


rq^nfin  ces  formas  ^^^Z^A*,  les  voifin. 
fon  'terrain  dans  les  trois  me *fc  I  ob  cwno *  ^  ^  tiendra  heu 

préfents  ou  dûment  appeks  a  cette  derni-ro     v 
de  prife  de  poffeffion. 

fonceffionnaire,  acquereui  &  jottetf  eur  1  vJcablcmcnt  maintenu  dans 
terrain  régulièrement  arpente  & .borne  ^C  ffiomaire  antérieur  du  tout 
la  poffeffion  par  préférence  a  tout  autre  «>nc  j        ifc  en  po{Tef: 

pa  pâme  «M*  terrain  qui  ""«^^K^  à  ce  contraires  qui 
f  KXS^  SSS  avec  laquelle  les  terres  de  la 

Colonie  doivent  être  établies  &  cultivées. 

I  1  I. 

r  •       „„     'nninn  de  terrains  vacants  au 
Qu'il  n'y  ait  plus  aucunes  poufes  ^^g^  de  Parcifles , 
Domaine  du  Roi ,  que  iur  une  cienoncL  ._  A_  «MrH>« 

une  plainte  porté" 
où  fc  trouveront 
Semblées  provinciales.  Qu  alors  ia  pou- --  reqiictc 


t9) 

A-nnête  du  dénonciateur ,  le  Procureur  du  Roi  joint  à  devant  les  Juges  des  lieux 
«ni  avant  de  prononcer  la  réunion  ,  ordonneront  &  effectueront  leur  traaf- 
35?  S  dcfocnLfur  les  lieux,  en  compagnie  de ^'Arpenteur  du  quame^ 
F  ^....À™  if  trrriin  dénoncé  dans  tous  fes  abornements-,  &  en  dietiua 
SKS£b  pUn  figtltif  poor  en  conftater  l'abat ,  iauf  «PM  l'appd 
«le  la  Sentence  définitive, 

TITR  E     V  L 
Police. 
§     L 
Police  des  Efclaves. 
Article     f  r  e  m  ï  ï  i» 
One  les  Gouverncur-licutenant-général  &  Intendant  continuent  d'accordée 
fcsIftanchSments  d'Etclaves ,  fut  le  consentement  des  P^^£g*g£ 
dans  un  ade  pardevant  Notaires .  mais  fur  la  iculc  ^^«^mol <£. 
provinciales,  après  les  publications  requifes  pour  la  fureté  des  Créanciers  o* 
autres  ayant  droit  de  s'oppofer  a  1  affranchiflement. 

I  L 
On'iî  foit  fait  défenfes  aux  Curés  &  autres  Prêtres  deOTervants  les  Pareilles 
de^riScr  à  la  publication  de  bans  &  célébration  de  mariage  entre  les 
Perf  Sf  rSbVs  &P les  Efclaves,  s  il  ne  leur  apparoir  de  la  p^jA»g^ 
de  Adrniniftrateurs  en  chefs  de  la  Colonie  fur  la  feule  demande  des  A&mblecf 
pSvlnSa  k  comme  dans  l'article  cMcffi*.  fous  peine  ^^gtegj 
ou  autres  Prêtres  de  faific  de  leur  temporel  ,ufou  a  concurrence  du  double  d, 
la  taxe  dont  il  va  être  parlé  pour  les  afi&anchiftements. 

I  I  I, 
Oue  la  taxe  pour  les  affranchi  Oements  continue  d'avoir  lieu  fur  le  pied 

de^eux  iXl^res  au  ^^}™^™>*^"£}^& 
les  mâles  fauf  augmentation  ou  diminution  a  la  deahon  des  AflemblcM 
l?oSlcsV&  que  le  produit  de  cette  taxe  foit  varié  entre  les  mains  du 
■L^ùr-fiVnéra^dcs  Droits  fuppliciers  &  de  Maréchauifée  dans  chaque 
tSnlanc?;?  en  tiendra  une'ca.fle  &  des  régimes  iéparés  à  la  di|o|- 
doU  des  Aflembiées  provinciales,  fous  l'ancienne  dénomination  de  Caisse 

DES  LIBERTÉS. 

IV.  ' 

Qu'indépendamment  des  Marèchaullees  qui  ^"f^&^^g 
fition  tant  des  Adrniniftrateurs  en  chefs  que  de  leurs  Reprelentants  g 
drCommandSts  de  Quartiers ,  pour  l'exécution  %™*g$™fâ£ 
Aè*  HcVreM  de  iuftice ,  il  foit  formé  dans  chaque  Paroilie  un  Corps  de  vo  on 
SefcSt  côm  olé  de  Nègres  Mulâtres  *^^£%* 
libres .  aux  ordres  defdits  Commandants  des  Quart  e  ^«9^J^ 
îe  maintien  de  la  police  ^^0^^^^^^^^^ 
hxs  billet  ou  pemWoa,  fugitifs  ou  malfaiteurs  >  &  que  cette  police  ioit 


' 


;■': 


él 


-   < 

J 


"(  ir  ) 
Réformais  interdite  aux  Brigades  de  Maréchaùfo  :  fauf  à  être  pourvu  pag 
ks Affcmbïéls    provinciale?  à  la  folde  &c  au  traitement  de  ces  Corps  de 
Volontaires  chalTeurs. 

V . 

Qu'il  plaiTe  au  Roi  de  révoquer  &  lupprimer  en  fon j  entier  l'Ordonnance 
•Oncernant  les  Procureurs-gérants  d'habitations,  &  la  difciplme  des  ateliers 
£  Nègres  .tâches  à  la  culture.  Que  Sa  Majefté  veuille  bien  s'en  rapporter 
aux  Propriétaires  planteurs  pour  favoir  a  qui  ils  doivent  confier  la  régie  de 
Ws  biens  &  trouver,  foit  dans  les  Tribunaux  de  Jufhce,  foit  dans  les 
Affemblées' provinciales,  les  moyens  d'éclairer  au  befoin  leur  conduite  & 
leur  comptabilité.  Que  Sa  Majefté  veuille  bien  aufli  s  en  rapporter ,  (mon  a 
l'humanité,  au  moins  à  l'intérêt  perionnel  des  Propriétaires  pour  rendre  le 
fort  de  leurs  Nègres  cfclaves  cligne  d'être  envie  a  toute  forte  d  égards  par 
les  journaliers  d'Europe,  qui,  n'ayant  de  plus  qu'eux  que  la  dénomination 
d'hommes  libres ,  font  nés  comme  eux  fans  autres  propriétés  nireflources 
pour  vivre  que  le  travail  de  leurs  bras.  Que  fi  néanmoins  il  refte  dans  le 
cœur  de  Si  Majefté  quelque  inquiétude  fur  le  fort  de  nos  Eiclaves ,  il  ne 
foit  à  cet  égard  rien  ftatué  dans  l'A  Semblée  des  Etats-généraux  &  en  Cour, 
àtfàpFcs  avoir  entendu  le  rapport  qu'en  feront  les  Commiflaires  qu  il  plaira 
an  Roi- de  nommer,  pour  venir  s'affurer  par  eux-mêmes  &  fur  les  lieux  , 
de  la  douceur  de  la  modération  ,  de  la  bienfaifance  même  des  Propriétaires 
&  de  leurs  Repréfentants  envers  les  Nègres  attachés  à  la  culture  ou  employés. 

à  d'autres  travaux, 

§11. 

Police  générale: 

•~     Article    premier. 

Que  dans  chacun  des  trois  chefs- lieux  de  la  Colonie  ,  le  Cap  ,  le  Port-*»-- 
Prince  &  les  Caycs ,  outre  le  Sénéchal  juge  civil  &  le  Lieutcnant-gencral  de 
l'Amirauté  .il  foit  établi  un  juge-lieutenant-criminel  &  de  Police  ,  dont  je 
traitement  'fera  fixé  dans  la  première  Affemblée  provinciale  de  chacune  de 
ces  trois  dépendances;  &  que  la  place  n'en  foit  jamais  confiée  qu'alun  des 
trois  Sujets  qui  icront  préfentés,  à  Sa  Majefté  par  chacun  de  ces  trois  depar* 

.céments... 

I  I. 

'  Que  la  JuricMion  de  ce  Magiftrat ,.  de  nouvelle  création,  dans  les  trois 
Chefs-lieux ,  s'étende  fur  les-  objets  énoncés  à  l'Article  I  du  Titre  IV ,  fur 
les  approvisionnements  des  marchés ,  &  fur  les  autres  matières  &  pcrlonnes 
oui  feront  déterminées  dans  la  première  Affemblée  provinciale;  &  que  h 
même  attribution  foit  donnée  aux  Sénéchaux  &  Lieutenants-generaux  d  A- 
mirauté  dans,  les  Villes,  où  ces  Juges  réunifient,  ces  deux  Jundidions. 

I.  I  I. 

Que  îefdits  Lieutenants-criminels  &  de  Police  ,  dans  les  trois  Chefs-lieux 

;lc.ki.Sénéchaux-IieutenanLs  d'Amirauté  dans -les  autres  Villes  &u  ;ls  rcuwft- 


f 


X  II  ) 

fcnt  ces  deux  Jnrfdidions  fôient  aidés,  chacun  daas  leur  Chef-lieu  & 
dans  les  Paroifles ,  reflprtilTantes ,  par  des  Commiflaircs  de  Police rùui  ferorft 
Hommes  &  choifis  annuellement,  &  plus  fouvent,  s'il  y  a  lieu 9  dam  Tcs 
Memblees  de  chaque  Paroilîe.  *  '  cs 

TITRE     V  IL 


A    R   T    I 


iatiom 
CLE      UN 


QUE. 

T?"!!    a  Çp^^  Saint-Domingue  ne  foit  plus  gouvernée  que  mr  des 
Lois  convenables  a  l'augmentation    &   à  la  perfection  de    Tes  culuS    I 
manufactures     &  qui   ne   peuvent   être    telles  que  lorfqu'e lfes  ^uronr  /S 
conçues  &  rédigées  dans  la  Colonie- même.    Qu'en   eonS mène!  6V  di£ 
nos  Aflemblées  provinciales  il  nous  foit  permis  de  form erZ  r  chaai  "de 
trois  Départements     Nord  ,  Oueft  &  Suc!  ,  un  corps  de  Dro     c^f   ïur  h 
Coutume  de  Pans,  fur  les  Édirs ,  Ordonnances  &  Déclaration    du  Po 
fur  les  Ordonnances  des  Administrateurs  ;   &  fur  ]es  Arrêts  de  à»Lll L' 

fcaïï  V  ^  C°nfCllS  '  a,VCC  ICS  ^ri^'i  changements,  retrfnch  me    s 
&  additions  que  nos  cultures  &  manufadures  nous  feront  eftimer  convS 
blés.  Que  ce  Code  général  ainfi  conçu  &  rédigé  en  firnp e  pre "et    & Se" 
a  for  &r  mefure  de    a  rédadion  dans  les  Aflbmbîées  provinc  aie  'del c W 
pePartcment     fQ     fandionné  dc  rauConté  du  4  la  demande  que  Sn 

charge  d  en  faire  le  Comité  colonial  établi  dans  Paris.  q 

TITRE        VIII. 

Formation  des  Tribunaux. 
Article     premier. 

û22lr£hf  rS*rM?ï^  révoTCr  &  abro^er  lcs   Ordonnances  portai 
Port  ^ ? '         G?nre,-f7én^  du  Ca^  ^nwnde  cette  Cour  à  celle  du 
■Port-au-Prince    fous  la  domination  de  Conseil-supérieur  de  S/int 
Domingue     établiffement  des    Préfidiaux  &  tout  ce  qui   ^en  Àl Tuivf 
notamment  les  Arrêts  de  Règlement  émanés  de  cette  Cour  u^qne      ah  fî 
que  les  Ordonnances  des  Adminiitrateurs  en  chefs  qui  y  ont  été  cn&&£ 
Que  Sa  Majefté  veuille  bien  prendre  en  considération  Le  c'eft  fùrS^ 
SnKU    î       "  ?"         com™n"*"ons  font  toujours  difficiles,  fouvent  im-> 
poffible    les  aeplacements  pénibles ,  même  mortels,  qu'il  convient  d  m  ap- 
procher la  Juftice  des  Jufticiables  :  Que  la  fin  malheureufe  de  Sels le 
nos  Concitoyens ,  vidimes  de  la  réunion  des  Confeils  au  Port-au-Prince 
porte  dans  le  cœur  du  meilleur  des  Rois  la  convidion  de  cette  vérité  :  Qu'il 
lui  plaife  en  confequence  former  &  rétablir  un  ConfeiUupcrieur  dans  chacun 
des  trois  Départements  de  la  Colonie;  au   Cap,  pour  celui  du  Nord     ai 
Port-au-Prince,  pour  celui  de  l'Oucft;  &  aux. Cayes,  pour  celui  du- Sud. 

I  I. 
Que  les  Membres  de  ces  trois  Coofeils-fupéncurs  ne  (oient  déformais  vrm 
*ue  dans  la  claffe  des  grands:  Propriétaires  es  tous  genres,  de  culture.  Uéa 
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■        ,,é    U  L  Von  P*  «iU/«£  ^S^KS«S 


ICS  HcuW  -^  ?  .  edes  Ç^^ôyS  Que  néanmoins  le. 

:«  tonLld=s  Cours  ^^^Œ  adrms  dans  ta  compo- 
Sembres  des  anciens  Corne      .»    de  g  y.  ^  propntoirei  cl.deffi» 


z-ats   lans  une  oes  ^v-.-  -__      {„;„,,  ,  c  prétérence  aann»  "»>"  -  -->?1E-. 
Membres  des  anciens  Concis  ^  de  g  ^  fe  ^  piopriiwes  c,dcffus 

**   »  III. 

>    <?     'i,    n^L-lTe  de  leurs  anciennes    g 
Q,ll5  foient  .appelés  a  la  V^J^t^z  à  leurs  Çonci- 

Q„e  tad.ee  ^f^^^S^M^ 

Ro?\  la  décharge  d«  Souvent m  ,  ce :  <o,t  aaaUi Me  p  fous  aucim 

^cn'nepuiffe  le?  dd^rai.e    Qn  en  conkqnncc  ds        p  ^  £n 

prétexte    s'immifeer  dans  1«_  ^"gift, é°rk  &  Licutenant  de  Pol.çc    non 
Commun  ^.«^^ST^À  public ,  antres  que  la  cMo, 

paires,  vacations  «  cmoi-i.u  T>,Wr&  «&  à  Co/omc  ; 

&$  dans  0&ÇM  f  f^Z:  7™pUo«Z%lr  monter  ce  plan 
m  [èk  &  aux  lumkres  defyueh  nus  nous*      PP  £ ^         rf    y; 

>hi*r  #*  /«  ^^"^^^^fl&îW  Signé,  de  Samt-Marun> 
iruEtion  à  MM.  les  Doutes.  Ce  i 7 J^%JVZ  ,  8W*  3'  Fl^le'iÇ^ner 
Arnaud  de  Marfdly  ,  £te^  ^fj^d  Co rrejolks  jeune,  E.  Mdlot 
-è  Bcllevue,  h  Plombard  Lefevre  fl£d>  BJnay /Mikent  de  Mujfe 
Bacon  de  la  Chevakne  s  Cov.negut  le •  ™ted  d  ôobert ■  de  Creffac ,  dj 
S  mardis  rMM{>  ^Tr^^^oZn^llardBeanJ.C^i, 
Mondial ^ourcinCahanne,  de  7 h^audj x,  Larmier  La?rave . 

Ç.  Peychnud,  Dakour  de  f^'ff'"'^,  Auvray,  duRoullin,  Collas 
larceneUXiGrafet    T re         r    ,  saint-Domingne  ordonn 

à  i^rlS^#l^^  «  G—  "<* Plte  * 1Ui  " 

'^c  jremiies  par  le  Comité. 
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